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La Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) est le service de renseignement français le plus médiatisé, mais elle demeure largement méconnue. La presse met souvent l’accent sur ses scandales et ses échecs. Ces dernières années, le service a été critiqué pour ne pas avoir anticipé plusieurs événements majeurs tels que l’invasion russe de l’Ukraine en 2022 et les coups d’État successifs au Mali, au Niger et au Burkina Faso. Ses succès – qu’il s’agisse d’opérations contre al-Qaida au Maghreb islamique dans la région sahélienne, ou d’actions menées dans le cyberespace – sont restés plus discrets. Parallèlement, la fiction télévisée, notamment Le Bureau des légendes, a diffusé une image romancée et personnalisée des agents de renseignement. Entre faits divers, sensationnalisme et dramatisation scénarisée, ces représentations construisent une vision partielle, parfois trompeuse, de la DGSE.
Ce livre retrace l’histoire du renseignement extérieur français depuis la création de la DGSE en 1982. Le service joue un rôle central dans l’information et la mise en œuvre de la politique étrangère française. Depuis plus de quarante ans, il se trouve au cœur des grandes mutations internationales : fin de la guerre froide, essor du terrorisme, révolution numérique, retour de la guerre en Europe. Derrière les murs du siège de la DGSE, boulevard Mortier à Paris, le service s’est profondément transformé. Loin des clichés et des fantasmes, ce livre analyse son évolution pour comprendre comment il s’est adapté aux menaces contemporaines afin de mieux défendre les intérêts de la France.
Dans un domaine où l’information reste difficile d’accès, cet ouvrage s’appuie sur une exploitation méthodique de sources ouvertes : documents parlementaires, textes juridiques, publications de responsables actuels ou anciens, enquêtes journalistiques, archives partiellement déclassifiées, ainsi que littérature spécialisée. Ensemble, ces matériaux permettent d’esquisser une histoire synthétique de la DGSE – une histoire qui dépasse les scandales et les récits « héroïques » pour analyser comment le service a évolué avec son environnement1. Ce livre ne prétend pas à l’exhaustivité. Il vise à offrir un récit accessible et informé de la trajectoire de la DGSE, en mettant en lumière son rôle et ses contraintes.
ADAPTATION INSTITUTIONNELLE


Toutes les organisations s’adaptent, et les services de renseignement ne font pas exception. Les changements politiques et technologiques, ainsi que l’évolution de nos sociétés et des menaces, rendent cette adaptation inévitable. L’élection de François Mitterrand en 1981 a marqué le début d’une ère de changement pour la DGSE. Sur le plan international, la fin de la guerre froide a contraint les services de renseignement occidentaux à réévaluer leurs missions, ce qui a souvent entraîné des réformes internes. Dans les années 1990, la menace croissante du terrorisme a poussé les responsables politiques français à accorder davantage d’attention au renseignement. Plus d’une décennie plus tard, le renseignement a été élevé au rang de politique publique. Bien que l’État français produise et utilise le renseignement depuis longtemps, les responsables politiques n’ont commencé à le considérer comme une fonction publique plus visible et mieux définie qu’à la fin des années 2000. Enracinée dans la doctrine de la raison d’État, la tradition française en matière de renseignement met l’accent sur le secret, la discrétion et un contrôle exécutif fort. Historiquement, le renseignement était considéré comme un domaine exceptionnel destiné à protéger l’État. L’émergence d’une politique publique du renseignement marque un changement : le renseignement est désormais reconnu comme une fonction essentielle de l’État, qui fait l’objet d’un débat politique et juridique plus approfondi2. Ce développement a coïncidé avec un investissement croissant dans le renseignement, qui s’est traduit par une augmentation du budget et des effectifs de la DGSE, ainsi que par une amélioration de son image publique.
Cette évolution donne une image plus positive de l’adaptation des services de renseignement dans l’ère de l’après-guerre froide que celle qui est souvent décrite dans les ouvrages académiques. Dans son livre sur les services secrets français, l’historien américain Douglas Porch conclut que la culture trop militaire de la DGSE, combinée au carcan de l’État français, a étouffé l’adaptation des services de renseignement3. Cette conclusion fait écho à une tendance plus large dans les études sur le renseignement et la science politique, qui souligne à quel point l’inertie bureaucratique entrave l’adaptation4. Cependant, les chercheurs ont également montré que, lorsque les conditions le permettent, les réformes peuvent aider les agences à s’adapter aux exigences contemporaines en matière de politique et de sécurité5.
Si les missions de la DGSE sont restées pratiquement les mêmes depuis 1982, le service lui-même est aujourd’hui très différent. Sa structure, ses ressources, ses capacités, ses liens avec les décideurs politiques et son image publique ont changé – souvent pour le meilleur – afin de s’adapter aux exigences du contexte stratégique et politique. Comment le changement s’est-il produit ? Les historiens et les politologues identifient plusieurs facteurs qui expliquent les changements organisationnels. Les chocs extérieurs, tels que les crises majeures et les menaces pour la sécurité nationale, peuvent exacerber les tensions publiques et politiques, donnant ainsi une impulsion au changement6. L’alternance politique et la nomination de nouveaux dirigeants apportent souvent des perspectives et des attentes nouvelles qui peuvent catalyser le changement. Dans les démocraties, les exigences du public en matière de transparence et de responsabilité constituent un autre moteur puissant, qui se manifeste dans le contrôle parlementaire et l’élaboration des lois, dans le travail d’enquête journalistique et même dans les représentations culturelles.
Tous les changements ne découlent cependant pas d’événements et de pressions externes. Les évolutions internes – telles que l’accumulation de ressources institutionnelles, l’apprentissage institutionnel, les changements de pouvoir entre les acteurs ou les groupes de fonctionnaires, et la réinterprétation des règles – peuvent susciter une transformation graduelle. Lorsqu’on étudie une agence de renseignement, le secret occulte souvent ces formes plus subtiles de changement. L’adaptation devient plus visible lorsque de nouvelles pratiques sont institutionnalisées, par exemple par la création d’une nouvelle direction, d’un groupe de travail interagences ou d’un poste de responsable « communication ». De telles réformes requièrent de la persuasion : celles et ceux qui les portent doivent rallier des réseaux plus larges de collègues et de supérieurs à une vision commune7. L’étude des institutions montre également que le changement n’est pas toujours délibéré. Il peut être le résultat involontaire de luttes internes et d’un respect inégal des règles8. Bien qu’il soit difficile de rendre compte de cette dynamique dans l’histoire concise d’une agence secrète, l’idée que le changement se produit à la fois à dessein et par défaut constitue un point d’ancrage utile pour comprendre l’adaptation de la DGSE.
Le modèle de culture organisationnelle du sociologue américain Edgar Schein offre une perspective précieuse pour clarifier davantage la manière dont ces changements se déroulent – et pourquoi ils restent souvent inégaux. Sa distinction entre les éléments factuels (artefacts), les valeurs reconnues et les postulats (hypothèses sous-jacentes) permet de séparer les réformes structurelles des changements de discours et des hypothèses plus profondes qui résistent souvent au changement. Les structures formelles et la coordination sont des artefacts : des signes visibles d’adaptation. L’évolution du discours officiel, telle que la reconnaissance du renseignement comme une politique publique, signale une évolution des valeurs adoptées. Cependant, des postulats plus profonds sur le rôle du secret, l’autorité exécutive et l’identité institutionnelle persistent souvent, et nécessitent de prendre du recul pour pouvoir les identifier. Ces postulats peuvent déterminer la manière dont le changement est accueilli sur le plan politique et interne et expliquer pourquoi certaines réformes s’inscrivent dans la durée alors que d’autres restent superficielles ou contestées. Le cadre de Schein explique pourquoi l’adaptation est inégale et pourquoi elle provoque souvent des frictions9.
Pris ensemble, ces facteurs fournissent un cadre pour comprendre comment la DGSE a cherché et a été forcée de s’adapter – c’est-à-dire de s’ajuster aux changements de son environnement. Les effets de ces facteurs sont le mieux observés dans le temps ; l’histoire offre la profondeur empirique nécessaire pour retracer la manière dont une agence s’adapte. L’adaptation apparaît non seulement dans les lois et les directives, mais aussi dans la rhétorique changeante et les modèles culturels durables. Ce cadre guide l’analyse de la DGSE sur plusieurs fronts : la restructuration interne, la coordination avec l’administration publique au sens large, les liens avec les décideurs politiques, la coopération internationale et les discours publics sur le service qui mettent l’accent sur des missions et des activités spécifiques10. Ces artefacts et les valeurs qu’ils véhiculent révèlent des hypothèses plus profondes sur le rôle du renseignement extérieur. Les signes d’inertie, lorsque l’adaptation stagne, sont tout aussi révélateurs. Parmi ces signes figurent des structures non réformées, des hiérarchies enracinées et des décalages entre attentes politiques et opérations, lorsque les changements stratégiques dépassent les capacités et les activités11. Les frictions persistantes entre les directions et avec les agences partenaires témoignent d’une stagnation des cultures et procédures12 ; une image publique statique témoigne d’une inertie discursive13. L’inertie, à son tour, reflète le poids des hypothèses sous-jacentes sur le rôle du renseignement extérieur. Bien que l’histoire de la DGSE offre des exemples d’inertie, le bilan plus large montre que l’adaptation a, dans l’ensemble, prévalu.
Trois facteurs principaux ont permis à la DGSE de s’adapter. Premièrement, l’importance croissante du terrorisme dans l’agenda politique depuis les années 1990 a souligné l’utilité politique du renseignement extérieur pour anticiper et réduire les menaces. Deuxièmement, à partir des années 2000, les décideurs politiques ont davantage soutenu le renseignement – en particulier la DGSE – en faisant valoir sa valeur en tant qu’outil de politique publique et en dépassant le paradigme de la raison d’État. Troisièmement, les directeurs et cadres ont utilisé ce soutien politique pour mener des réformes sur plusieurs fronts : restructuration du service, renforcement des liens avec les décideurs politiques et l’administration publique, extension du champ opérationnel, élargissement de la coopération internationale et amélioration de la communication avec le public. Ces changements ont laissé des traces visibles que ce livre exploite pour analyser l’adaptation de la DGSE. Malgré la persistance de certaines limites, la convergence entre reconnaissance des menaces, soutien politique et initiatives de leadership a consolidé le rôle de la DGSE dans la politique de sécurité française.
PLAN DE L’OUVRAGE


Le changement et l’adaptation sont rarement uniformes. Ils peuvent être soudains dans certains domaines et progressifs dans d’autres. Pour refléter cette complexité, l’ouvrage adopte une approche thématique qui explore plusieurs facettes de la DGSE.
Tout changement se fonde sur des bases antérieures. Le chapitre 1 retrace les fondements historiques du renseignement extérieur français, depuis ses racines militaires au XIXe siècle jusqu’à la création de la DGSE en 1982. Il examine comment les conflits successifs – en particulier les guerres mondiales et les guerres de décolonisation – et les crises politiques ont façonné non seulement la structure du renseignement extérieur, mais aussi ses caractéristiques les plus intangibles. Le chapitre montre comment les premières structures organisationnelles ont épousé des valeurs et des postulats sur le secret, l’autorité et les missions du pouvoir exécutif, qui sont devenues partie intégrante de l’identité du service. La Seconde Guerre mondiale a introduit un contrôle civil, mais les réalités de la guerre froide et les conflits liés à la décolonisation ont implanté une culture opérationnelle imprégnée de secret et façonnée par l’influence militaire. Le renseignement est resté un outil du pouvoir exécutif, davantage associé aux opérations qu’à l’information des politiques publiques. Cet héritage explique des aspects importants de l’organisation et de la culture de la DGSE : sa chaîne de commandement civile, son éloignement précoce des décideurs politiques, son orientation opérationnelle et, parfois, sa réputation controversée. Ces éléments constituent une base de référence qui permet de comprendre les adaptations ultérieures.
Le chapitre 2 s’inscrit dans un contexte plus contemporain et décrit l’évolution et le statut actuel de la DGSE au sein de la communauté française du renseignement, en mettant l’accent sur son rôle de service intégré couvrant toutes les fonctions essentielles du renseignement – une caractéristique qui est restée une valeur essentielle du renseignement extérieur français depuis son institutionnalisation au cours de la Seconde Guerre mondiale. Au fil du temps, la DGSE est devenue une composante quasi normale de l’administration française. Dans un contexte marqué par la menace terroriste, les responsables politiques ont autorisé des investissements et des réformes importants. Le service s’est adapté en augmentant ses effectifs et ses capacités, en poursuivant l’intégration de ses fonctions essentielles, en améliorant la coordination avec le reste de l’administration et en acceptant un contrôle démocratique accru. Une récente réforme en 2022 et un déménagement prévu dans un nouveau siège d’ici à 2030 témoignent des efforts continus déployés pour répondre aux exigences d’un monde de plus en plus complexe. Ces changements ne sont pas simplement structurels, ils reflètent une évolution plus profonde des valeurs et des postulats liés au renseignement français, qui subit un processus de « normalisation14 ».
Le chapitre 3 se concentre sur le leadership afin d’examiner les changements cruciaux dans les relations de la DGSE avec les décideurs politiques et les principales réformes internes. Il examine comment les nouveaux dirigeants politiques et ceux du service ont apporté des réformes structurelles et appuyé un changement progressif qui a renforcé leurs liens ainsi que la légitimité de la DGSE. Historiquement, les directeurs du Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (ancêtre de la DGSE de 1946 à 1982) avaient tous une expérience militaire ou paramilitaire acquise pendant la Seconde Guerre mondiale. La création de la DGSE en 1982 a suivi la nomination de Pierre Marion, un chef d’entreprise au tempérament abrasif, puis, à partir de la fin des années 1980, d’une série de hauts fonctionnaires expérimentés issus des ministères de l’Intérieur et des Affaires étrangères. Si la DGSE a d’abord continué à souffrir de son éloignement des élites politiques, à partir de la fin des années 1980, les dirigeants du service ont progressivement surmonté cette distanciation. Depuis la présidence de Nicolas Sarkozy (2007-2012), les dirigeants politiques soutiennent beaucoup plus le service. L’importance de la menace terroriste dans l’agenda politique et le rôle crucial que joue le renseignement dans l’anticipation et l’atténuation de cette menace expliquent en grande partie ce revirement. Le soutien politique a été une condition essentielle de l’adaptation, permettant à plusieurs directeurs généraux (DG) de réformer le service, de renforcer ses capacités et de les intégrer au reste de l’administration française. Cette adaptation, à son tour, dépendait non seulement du soutien politique, mais aussi de la compréhension qu’avaient les DG et leurs collaborateurs, qui a façonné leur capacité à aligner les procédures et les valeurs du service sur celles de l’administration publique.
Le chapitre 4 présente une vue d’ensemble des activités de la DGSE, de la recherche et de l’analyse du renseignement à l’action secrète et à la sécurité. Il met en évidence l’importance que le service a toujours accordée aux opérations, une caractéristique qui trouve son origine dans l’héritage institutionnel datant de la Seconde Guerre mondiale et dans les hypothèses sous-jacentes sur ce qui constitue le renseignement. Cette orientation opérationnelle est restée d’actualité après les attentats du 11 septembre 2001, lorsque la lutte contre le terrorisme a dominé les agendas des services de renseignement occidentaux. Si les réformes ont visé à renforcer l’analyse, elles n’ont pas inversé l’orientation traditionnelle du service sur les opérations. Ce chapitre met également en évidence la vaste portée géographique de la DGSE et sa capacité d’adaptation, qui nuancent l’image d’une agence réduite au rôle de relais de l’héritage colonial français. Dans le même temps, il présente un service tiraillé entre une ambition stratégique et des ressources et capacités croissantes mais limitées.
Le chapitre 5 examine les relations de la DGSE avec ses partenaires internationaux. Il commence par un aperçu du réseau mondial du service et retrace la manière dont l’évolution des menaces, les ambitions politiques de la France et l’essor des technologies numériques ont conduit à une politique de coopération plus large. La lutte contre le terrorisme, en particulier, a renforcé l’échange de renseignements et contribué à étendre le champ d’action de la DGSE. La charge croissante et les possibilités offertes par le renseignement technique à l’ère numérique ont encore encouragé la coopération, en particulier avec des alliés tels que les États-Unis et l’Allemagne. Sur le plan interne, cette expansion a été soutenue par des réformes telles que la création de la direction de la stratégie (aujourd’hui secrétariat général pour l’analyse et la stratégie) et l’affectation de diplomates à des postes clés. Le chapitre explore ensuite les partenariats bilatéraux, montrant, d’un côté, les liens profonds avec les démocraties libérales – où les valeurs partagées et l’alignement stratégique facilitent un certain degré de confiance – et, de l’autre côté, une coopération plus limitée avec des pays tels que le Pakistan ou la Russie. Les tensions politiques, telles que les désaccords sur l’Irak en 2002-3 ou les allégations d’espionnage économique dans les années 1990, illustrent les limites des alliances, même les plus étroites. La coopération multilatérale, en particulier en Europe, reflète encore la tension entre ambition politique et contraintes opérationnelles. La France promeut de nouveaux mécanismes de socialisation des cadres du renseignement au niveau européen, mais l’attachement persistant à la souveraineté et au contrôle national limite l’approfondissement de l’intégration. À tous les niveaux de coopération, des convictions et des représentations du rôle du renseignement extérieur persistent en matière d’autonomie, de souveraineté et d’identité institutionnelle, et continuent de fixer jusqu’où la DGSE peut – et veut – aller.
Le chapitre 6 explore les représentations culturelles du renseignement extérieur en France. Il commence par remettre en cause une idée souvent avancée par les responsables politiques : la France serait dépourvue de culture du renseignement. Plutôt que de l’associer à une reconnaissance publique, le chapitre conçoit cette culture comme un ensemble de pratiques façonnées par les dynamiques institutionnelles, politiques et sociales. Les deux premières sections analysent des œuvres de fiction littéraires et audiovisuelles qui mettent en scène des espions en héros ou antihéros. Ces récits, conçus d’abord pour divertir, prennent souvent leurs distances avec la réalité. Le chapitre se penche ensuite sur les efforts entrepris par la DGSE pour maîtriser son image publique, à travers une communication plus structurée, des collaborations avec les médias et le monde universitaire, des expositions, et une ouverture mesurée au public. Les récits d’initiés, bien qu’ils jouissent d’un certain crédit, témoignent aussi de partis pris et d’une narration sélective. Les représentations issues de la fiction, du journalisme et du discours institutionnel traduisent une évolution des valeurs portées par le service vers plus de professionnalisme et une forme d’ouverture contrôlée. Mais elles perpétuent aussi l’idée d’un service secret avant tout opaque et centré sur l’opérationnel. Si la DGSE bénéficie aujourd’hui d’une plus grande visibilité et d’une confiance accrue dans l’espace public, les représentations les plus ancrées demeurent lentes à évoluer. Des récits concurrents continuent de façonner et de contester les contours de ce qui est jugé acceptable en matière de renseignement, et révèlent la nature stratifiée et négociée de l’adaptation des institutions publiques au sein d’une démocratie.
Le dernier chapitre s’appuie sur l’ensemble de l’argumentation du livre. En mobilisant les trois facteurs clés qui ont permis l’adaptation de la DGSE – la menace terroriste, le soutien politique et un leadership éclairé – il s’interroge sur l’avenir du service. Il examine les transformations récentes de l’environnement stratégique : retour de la guerre en Europe, intensification de la rivalité mondiale, bouleversements technologiques. Il propose un scénario extrême sur les relations entre renseignement et pouvoir politique en France, puis explore les effets possibles des réformes les plus récentes. À partir des évolutions structurelles, des discours des élites et du public, mais aussi des hypothèses persistantes sur la nature du renseignement extérieur, le chapitre évalue la portée et la durabilité de la transformation de la DGSE. L’ouvrage s’achève sur une réflexion autour du contrôle démocratique et de l’engagement public, deux piliers du renseignement dans une démocratie libérale. Il rappelle que l’adaptation reste un processus inégal et continu, façonné à la fois par des réformes volontaires et par l’évolution des attentes sociétales et des contraintes politiques. Ces attentes ont consolidé le rôle central de la DGSE dans la politique étrangère et de sécurité française, une évidence désormais si ancrée qu’elle ne fait plus débat.
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SISSecret Intelligence Service (Royaume-Uni)
SŒSpecial Operations Executive (Royaume-Uni)
SRservice de renseignement
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Ce chapitre présente les fondements historiques des capacités de renseignement extérieur de la France, depuis l’émergence des pratiques de renseignement au XVe siècle jusqu’à la création de la DGSE en 1982. L’histoire du renseignement français est souvent associée à des épisodes controversés, comme l’affaire Dreyfus (1894-1906), le recours à la torture et aux assassinats pendant la guerre d’Algérie, ou encore les opérations clandestines menées en Afrique francophone et dans ses environs. Ces controverses illustrent la difficulté persistante pour la France d’intégrer efficacement le renseignement extérieur dans ses politiques de défense, de sécurité et de relations internationales1.
Ce panorama historique retrace le long processus d’institutionnalisation de l’appareil de renseignement extérieur français2. L’analyse met en lumière le rôle catalyseur des guerres dans cette évolution, ainsi que les relations difficiles entre les services de renseignement et les décideurs politiques. En mobilisant la théorie de la culture organisationnelle, elle montre également l’émergence de structures, de valeurs et de postulats qui ont façonné le renseignement extérieur français3. Le chapitre établit ainsi une base de référence pour évaluer l’évolution de la DGSE.
Une première section explore l’émergence des capacités de renseignement de l’État. De la guerre franco-prussienne de 1870 à la fin de la Première Guerre mondiale, la France a mis en place un appareil de renseignement militaire destiné à soutenir l’effort de guerre contre un adversaire principal : l’Allemagne. À l’issue de la Grande Guerre, le deuxième bureau de l’état-major général a centralisé l’essentiel des capacités de renseignement militaire du pays.
Une deuxième partie couvre une période de consolidation, de l’armistice de 1918 à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Les moyens du renseignement militaire ont été réduits durant l’entre-deux-guerres, mais les institutions clés ont perduré, avant de se développer à nouveau pour soutenir l’effort de guerre. La Seconde Guerre mondiale constitue un tournant, avec la création – pour la première fois dans l’histoire de la France – d’une agence intégrée de renseignement extérieur relevant d’une autorité civile. Cet agencement institutionnel, un artefact au sens de la culture organisationnelle d’Edgar Schein, continue de structurer la position de la DGSE au sein de l’État4. Il incarne plus qu’une simple évolution structurelle et témoigne de l’émergence d’un changement culturel : l’idée que le renseignement doit servir les autorités politiques, et non plus seulement l’état-major militaire.
Une troisième section s’ouvre sur la création, en 1946, du SDECE, agence française de renseignement extérieur durant la guerre froide. Elle replace sa naissance dans son contexte institutionnel et met en lumière les tensions entre son statut civil et la hiérarchie militaire. Les guerres de décolonisation en Indochine et en Algérie ont exacerbé ces tensions en métropole. Le rôle du SDECE dans ces conflits révèle des éléments essentiels de sa culture organisationnelle : une autonomie opérationnelle marquée, une focalisation sur l’efficacité tactique et une légitimation de l’action clandestine dans ce que beaucoup considéraient comme des crises existentielles pour la République. Ces valeurs ont influencé la manière dont les agents concevaient leurs missions et ont contribué à façonner l’identité du SDECE.À la suite de l’affaire Ben Barka (1965), la tutelle du service passe du Premier ministre au ministre des Armées, symbole de la persistance d’un contrôle militaire sur le renseignement extérieur.
Enfin, la quatrième section examine les activités du SDECE dans la sphère d’influence de la France en Afrique. Bien qu’actif au Moyen-Orient et en Europe de l’Est, le SDECE est resté ancré dans l’héritage politique et institutionnel du colonialisme français, en particulier en Afrique francophone. Il a démontré son utilité politique en contribuant à préserver l’influence française dans ses anciennes colonies et à freiner l’expansion de l’Union soviétique5. Pourtant, le service a eu du mal à se débarrasser de son image controversée. Le discours public et le scepticisme des élites envers le renseignement reflétaient le postulat bien ancré que le renseignement était suspect. Méfiants à l’égard de tout lien avec les services, les décideurs politiques ont publiquement tenu le service à l’écart. Le chapitre se termine par l’arrivée au pouvoir du candidat socialiste François Mitterrand en 1981, qui marque le début d’une alternance politique et d’une ère de réformes. Ces changements commencent par la création, en 1982, de la DGSE, qui remplace le SDECE mais hérite d’une grande partie de ses caractéristiques culturelles.
ORIGINES


Les dirigeants politiques et militaires français recourent au renseignement depuis au moins le XVe siècle, à l’époque où ils veulent repousser la présence anglaise pour consolider le territoire national. Le terme « renseignement » désigne alors avant tout des informations destinées à éclairer les décisions du roi en matière militaire. Les campagnes et conflits militaires récurrents favorisent l’émergence de premières formes d’institutionnalisation, notamment avec la création du dépôt de la guerre, en 1688, qui centralise les documents et cartes utiles aux opérations. Bien que le dépôt ne produise pas de renseignement à proprement parler, il joue un rôle essentiel dans la gestion de l’information6.
Napoléon fait un usage intensif du renseignement pour asseoir et étendre la puissance française. Ses réformes consolident diverses pratiques existantes, notamment à travers la mise en place d’un cabinet noir chargé d’intercepter les courriers au sein des services postaux. Au sein du Grand Quartier général, un bureau spécialisé fournit des renseignements stratégiques au chef d’état-major Louis Alexandre Berthier. Toutefois, ces réformes n’aboutissent pas à la création d’un service permanent7.
L’essor d’un appareil de renseignement moderne remonte au XIXe siècle, époque marquée par le nationalisme et le militarisme. Ces conditions favorisent l’institutionnalisation des fonctions régaliennes de l’État : assurer l’ordre intérieur et projeter la puissance par des moyens diplomatiques et militaires. La police, les agences de renseignement militaire et la diplomatie incarnent alors une forme de pouvoir étatique directement rattaché au noyau dur de l’exécutif, formant ce que les historiens Sébastien Yves Laurent et Olivier Forcade appellent l’État secret8. Le terme « renseignement » évolue parallèlement, désignant au XIXe siècle la collecte d’informations à des fins militaires ou de sécurité intérieure, puis, au XXe siècle, les services étatiques spécialisés dans cette mission9.
La création de la Sûreté générale en 1853, organe chargé du maintien de l’ordre et recueillant pour ce faire des renseignements sur le territoire national, constitue l’une des premières étapes de l’institutionnalisation du renseignement en France. À l’étranger, la conquête puis la colonisation de l’Algérie au début du XIXe siècle s’appuient sur les bureaux arabes (établis en 1844), chargés de collecter et d’analyser des informations sur les autorités et les populations locales10. La défaite militaire lors de la guerre franco-prussienne (1870-1871) accélère ensuite la structuration du renseignement extérieur français. Cette guerre révèle la nécessité d’une capacité de renseignement bien organisée et entraîne une refonte plus large de l’appareil militaire. Une section de statistique est créée en 1871 pour collecter les renseignements, suivie en 1874 par l’instauration d’un deuxième bureau au sein de l’état-major général, chargé de synthétiser et d’exploiter les renseignements recueillis11. En 1886, le législateur français criminalise l’espionnage, réorientant ainsi une partie des activités du deuxième bureau et de la section de statistique vers le contre-espionnage12. À la veille du XXe siècle, le deuxième bureau se compose de quelques dizaines d’officiers, la plupart concentrés sur la menace allemande. Son rôle reste encore marginal dans l’appareil militaire et la politique étrangère.
Aucun aperçu de l’histoire du renseignement français ne saurait être complet sans évoquer l’affaire Dreyfus. Ce scandale d’État cristallise une méfiance profonde entre, d’un côté, les dirigeants politiques et l’opinion publique, et de l’autre, les services de renseignement et leurs agents13. En 1894, une note contenant des informations militaires confidentielles est retrouvée dans une corbeille à papier de l’ambassade d’Allemagne à Paris, suscitant des soupçons d’espionnage. Le deuxième bureau ouvre une enquête qui cible Alfred Dreyfus, officier français d’origine juive. L’accusation repose sur des éléments circonstanciels, notamment une expertise graphologique. Mais les préjugés antisémites, largement répandus dans les milieux militaires, renforcent l’idée qu’un officier juif – d’origine alsacienne de surcroît – serait davantage enclin à trahir son pays. Dreyfus est arrêté, jugé par un tribunal militaire, condamné pour haute trahison et déporté au bagne de l’île du Diable, en Guyane. Lorsque des indices montrent que le véritable coupable est le commandant Ferdinand Walsin Esterhazy, l’état-major choisit de protéger l’institution et son honneur, refusant de reconnaître l’erreur judiciaire. Le second procès de Dreyfus se solde par une nouvelle condamnation infondée. Ce n’est qu’à la suite de l’intervention publique de figures extérieures, dont l’écrivain Émile Zola, que l’opinion publique bascule progressivement en faveur de Dreyfus. Sa cause finit par rallier des responsables politiques, des intellectuels et des artistes. En 1906, de nouvelles preuves établissent son innocence et il est officiellement réhabilité. Le deuxième bureau apparaît dès lors comme un symbole des dysfonctionnements plus larges de l’élite militaire et de la société française. Cette affaire ternit durablement l’image des services de renseignement et constitue, pour de nombreux observateurs, le point de départ de la méfiance persistante entre les gouvernements français et leurs services de renseignement14.
Lorsque l’Allemagne déclare la guerre à la France en août 1914, ses premiers succès militaires surprennent les services de renseignement français. La section statistique avait pourtant recueilli des renseignements sur le plan Schlieffen plusieurs années auparavant, mais le deuxième bureau s’était montré sceptique, et les officiers supérieurs ont négligé l’avertissement15. Le caractère total de la Première Guerre mondiale accélère l’institutionnalisation du renseignement militaire, qui s’étend sur de multiples fronts. La guerre favorise les progrès dans la collecte et le traitement du renseignement technique, notamment la radiogoniométrie utilisée pour suivre les mouvements ennemis, et la cryptographie, qui permet de décrypter les communications allemandes16. Avec l’essor de l’aviation, les missions de reconnaissance aérienne ouvrent une nouvelle dimension à la collecte de renseignements17. Les dispositifs photographiques facilitent l’analyse des positions ennemies et le ciblage de l’artillerie. Le renseignement économique devient crucial pour évaluer la durabilité de l’effort de guerre adverse et l’impact du blocus sur l’économie allemande18. Les Français et leurs alliés mènent également des opérations de renseignement humain dans les territoires occupés, en Belgique et aux Pays-Bas19. L’augmentation du volume et de la diversité des sources de renseignement exige une spécialisation croissante et des adaptations institutionnelles majeures pour orienter, exploiter et intégrer le renseignement dans la stratégie militaire. À la fin de la Grande Guerre, le deuxième bureau s’est imposé comme le principal organe capable d’intégrer le renseignement et le contre-espionnage20.
CONSOLIDATION : DE L’ARMISTICE À LA VICTOIRE EN EUROPE


L’armistice de novembre 1918 entraîne la démobilisation et la dissolution de l’état-major général de l’armée française. La structure générale du renseignement issue de la Première Guerre mondiale demeure pratiquement inchangée, mais ses capacités déclinent. Le deuxième bureau conserve son statut d’agence de renseignement militaire principale. En son sein, la section des armées étrangères (SAE) se concentre sur les capacités militaires étrangères et produit des évaluations dans les domaines politique, diplomatique et économique. Le service de renseignement (SR), composante relativement autonome du deuxième bureau, conserve son contrôle sur la collecte de renseignements secrets à l’étranger, y compris le renseignement d’origine humaine (ROHUM) et électromagnétique (RŒM). La section de centralisation du renseignement (SCR), intégrée au SR, supervise le contre-espionnage à l’étranger. Ces structures, auxquelles s’ajoutent des bureaux plus modestes dans l’armée de terre et la marine, se concentrent essentiellement sur la surveillance et l’évaluation de la puissance militaire allemande, en particulier après l’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933. La révolution russe et la guerre civile (1917-1922) placent également la montée du communisme au rang des priorités21.
Durant l’entre-deux-guerres, un comité interministériel du renseignement voit le jour en 1937, rassemblant les ministères de l’Intérieur et des Affaires étrangères, la préfecture de Police, la Sûreté et le renseignement militaire22. Malgré cette initiative, la coordination demeure lacunaire et l’accès aux décideurs civils limité23. L’armée conserve la main sur le renseignement extérieur, et ne coordonne pas étroitement ses activités avec le ministère des Affaires étrangères, qui ne dispose d’aucune compétence en la matière.
La Seconde Guerre mondiale provoque une transformation institutionnelle majeure. La défaite de 1940, l’humiliation de l’Occupation, le clivage politique et institutionnel entre le gouvernement d’armistice du maréchal Pétain à Vichy et la France libre du général de Gaulle à Londres auront des effets durables sur le renseignement français. L’armistice fracture la communauté du renseignement. De nombreux agents restent en poste au sein de l’armée d’armistice, qui met en place un Bureau des menées antinationales chargé de pourchasser les opposants et résistants. Certains officiers, pourtant, prêtent secrètement serment de poursuivre la lutte contre les services de renseignement de l’Axe jusqu’à la libération. La société des « Travaux ruraux », nom en apparence anodin, incarne cette volonté de poursuivre la lutte contre l’Abwehr, les services de renseignement militaire allemands.
De l’autre côté de la Manche, la France libre crée ex nihilo un service de renseignement qui devient en 1942 le Bureau central de renseignements et d’action (BCRA). La collaboration du régime de Vichy avec les autorités allemandes renforce la fracture entre les deux pôles du renseignement français. L’invasion alliée de l’Afrique du Nord en novembre 1942, suivie de l’occupation de la zone libre par l’Allemagne, pousse certains officiers fidèles à Vichy à rallier Alger, où ils se placent sous l’autorité du général Giraud, commandant en chef des forces françaises en Afrique du Nord24.
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